16/09/2008 | 

.

Le député européen était l'invité du Talk Orange-Le Figaro mardi.


Guillaume Tabard - Vincent Peillon, bonsoir. Pour cette rentrée, vous avez voulu un peu élever le débat en publiant un livre de réflexion La Révolution française n'est pas terminée. Mais, pour l'heure, c'est au PS que la révolution n'est pas terminée. Le dernier épisode était lundi soir, sur TF1 (passage vidéo)… Alors le «Frigidaire» depuis lundi tout le monde en parle. Expliquez-nous un peu sa position parce que tout dans l'information n'est pas forcément clair, lorsque Ségolène Royal dit qu'elle ne fait pas de sa candidature à la tête du PS un préalable. Un préalable à quoi ? 
Vincent Peillon - Un préalable à normalement avoir quelques idées et se rassembler. Le but d'un congrès, c'est d'abord faire l'orientation politique du Parti socialiste. Puis, après, c'est comme ça que vous verrez que ça se passe temporellement, il y a d'abord des motions, qui sont des textes d'orientation. Et c'est simplement après le vote de ces motions qu'on dépose les candidatures au poste de premier secrétaire. De quoi parle-t-on depuis plusieurs mois : uniquement de querelles de personnes. On a des gens qui vont sur les ondes tous les jours pour dire : «Je suis candidat.» «Oui, je suis encore candidat.» «Oui, je suis, vous savez, toujours candidat».

Parce qu'il s'agit aussi de désigner un premier secrétaire au Parti. 
Et nous le ferons. Ne vous inquiétez pas, le poste ne sera pas vacant, quand vous voyez le nombre de gens qui veulent l'occuper. Mais vous vous moquez beaucoup, souvent à juste titre, d'un PS où il n'y a aucun débat de fond. On ne peut pas ouvrir une télévision ou lire un journal depuis quinze jours, ou encore croiser les gens dans la rue - ce n'est pas du tout une critique des médias que je fais - sans que les gens vous disent : «Mais vous êtes dingue, qu'est-ce que vous faites ? Et que pensez-vous des sujets importants ?» Dans la responsabilité particulière qui est celle de Ségolène Royal, qui a été notre candidate à l'élection présidentielle, c'est assez important sous la Ve et celle de toute la gauche au second tour, elle s'est dit qu'il fallait débloquer cette situation qui est finalement un long déclin et long engloutissement.

Plus prosaïquement, ce retrait, ce recul, cette mise au Frigidaire n'est pas simplement l'aveu que sa candidature avait du mal à prendre au sein du Parti, encore un sondage demain dans Paris Match qui l'a donnée en recul de 7 points parmi les sympathisants socialistes alors que Bertrand Delanoë continue de progresser. Ce retrait n'est-il pas l'aveu d'un échec ? 
Je ne le crois pas. Il y a 14 000 personnes qui ont signé ces fameuses contributions : celle de Delanoë, celle d'Emmanuelli, 50 % ont signé celle de Ségolène Royal. Il y a plus de trente premiers secrétaires fédéraux qui la soutiennent. Je crois que si quand quelqu'un est un peu responsable politiquement, pense qu'il ne s'agit pas simplement de secte comme vous avez pu tous le voir à La Rochelle, de petites gens qui font des alliances à géométrie variable, que les Français ne connaissent pas d'ailleurs et qui occupent tout l'espace, mais qu'il s'agit d'un parti de gouvernement qui doit avoir une certaine dignité. Quand quelqu'un fait le geste qu'elle fait, je crois qu'il faut le saluer et pas chercher de basses intentions. Ce qui est d'autant plus intéressant, c'est que les autres peuvent aussi bien se comporter. C'est ça la phase qui s'ouvre. Ségolène Royal ne fait pas de sa candidature un préalable. C'est celle qui a le plus d'amis dans le Parti socialiste, elle a été désignée au dernier vote démocratique, que vont faire les autres ? Vont-ils continuer à importuner nos journées et le débat politique français de leurs ambitions individuelles qui prennent le pas sur toute 
ambition collective ?
Il n'y aura plus de candidats ou alors une synthèse molle comme le PS en a déjà fait en différents congrès ? 
Je ne le crains pas. J'aimerais savoir pourquoi ceux qui pensent la même chose, ne défendent pas leurs idées ensemble et je voudrais savoir pourquoi certains évitent soigneusement le débat d'idées. Moi, j'ai lancé quelques débats sur les alliances, sur la révolution fiscale, sur la VIe République. Ségolène Royal aussi. Vous avez entendu un vrai débat ? On est en train de vouloir escamoter une nouvelle fois ce congrès. Or, quel est l'enjeu de ce congrès ? Ceux qui veulent que ça change au Parti socialiste pour qu'on puisse répondre aux attentes des Français, ouvrir un nouveau cycle politique ou ceux qui veulent rafistoler l'ancien. Toujours les mêmes : bricoler, conserver sa place. Ça va être le combat de l'ancien contre le neuf. Tous ceux qui veulent que ça change doivent se réunir et c'est l'appel que fait Ségolène Royal.

Beaucoup d'internautes qui, depuis ce matin, vous ont posé des questions sur cette stratégie de Ségolène Royal. Il y en a même un qui vous demande, Marc, si finalement il n'est pas temps pour Ségolène Royal de créer un nouveau parti. Il propose même un nom : le Parti Socialiste citoyen. Ce retrait de la course n'est-il pas l'amorce d'une stratégie plus autonome ? 
Non, pas du tout. Nous aimons l'idée socialiste, nous aimons le Parti socialiste. Nous n'avons que fierté à être dans la descendance de Jaurès, de Blum et tous ceux qui ont tenté ce genre d'aventure peuvent téléphoner à Chevènement. Ils peuvent aussi aller voir François Bayrou. Les nouveaux partis, c'est difficile. Nous aimons la famille socialiste, nous voulons la rassembler. Nous voulons la moderniser, c'est vrai. Pourquoi tout aurait changé, y compris la droite, il faut l'observer. Seul le Parti socialiste conserverait ses rites : incroyable La Rochelle, les motions, les contributions. Moi, quand je suis entré dans ce parti… on n'a rien changé. Finalement, on montre tout le temps la plus mauvaise image de nous-mêmes. Ségolène Royal est celle qui incarne cette nécessité de l'accouchement du neuf dans notre parti. Il faut l'aider à le faire, comme elle le montre là, ce n'est pas sa personne, sa posture qui comptent mais précisément la tâche historique qui est la nôtre et qu'on doit accomplir avec elle.

Et si au lendemain du congrès de Reims, Ségolène Royal n'était pas candidate, qui soutiendriez-vous et à la limite pourquoi n'y aurait-il pas un candidat royaliste qui pourrait s'appeler, par exemple, Vincent Peillon ? 
Vous savez ce qu'on s'est dit, et je l'ai dit pour Ségolène Royal, je le dis pour Bertrand Delanoë et je le dis pour les plus éminents, il faut le dire pour ceux qui sont derrière, il y a beaucoup de talents : Pierre Moscovici, Julien Dray, François Rebsamen, on va recommencer les noms. Nous nous interdisons cette question.

Il en faudra bien un ? 
Nous le choisirons et nous ferons même plus et ça changera : nous l'aiderons. Parce que le fond de l'affaire n'est pas d'élire un premier secrétaire et de lui tirer dans les pattes derrière, comme je l'entends. J'entends même certains qui sont en train de faire des alliances et qui disent : «Il faut le mettre parce que les régionales et les européennes vont être très dures.» Nous, nous voulons du positif, du neuf et du positif. Si c'est Ségolène Royal, si c'est quelqu'un d'autre, l'important est que tout le monde décide que ce soit sur des idées, vers les Français et que nous l'aidions. Il faut sortir de ces querelles en permanence, de ces petits coups de couteau dans le dos. Il faut prendre un peu de hauteur et c'est ce qu'elle a fait. Maintenant, ce que tout le monde doit observer, les militants et les citoyens, s'il y a quelqu'un qui a de la hauteur, s'il y a quelqu'un qui est capable de s'effacer personnellement de ses ambitions devant l'intérêt collectif, on attend ce que font les autres.

Mais c'est facile de défendre une motion, de défendre un projet, si les adhérents ne savent pas qui in fine portera ce projet ? 
Bien sûr, avec les personnalités qui entourent Ségolène Royal, avec elle-même il n'y a pas de difficultés, je vous le dis. Aujourd'hui le problème du Parti socialiste, je crois que tout le monde l'a bien observé, on peut toujours renverser les choses, mais ce n'est pas le manque c'est le trop plein et la capacité à faire un préalable comme ça a été dit ou à vouloir afficher sa candidature jusqu'au bout c'est ce qui bloque toute évolution depuis un moment. Il fallait lever ce blocage et on va voir maintenant si on est capable d'entrer dans un dialogue sur le fond réel : que pense-t-on au Parti socialiste vraiment du financement du RSA ? De l'Afghanistan ? Quelle doctrine va-t-on soutenir pour les élections européennes ? On est sorti d'un référendum difficile. Il ne serait pas inutile d'avoir quelques débats sur le fond. Or, on voit bien que certains ne les veulent pas. Ils veulent que des débats de personne, des querelles de personne, des affaires d'alliance et de contre-alliance.

Il y a un débat que vous avez relancé vous-même, il y a une quinzaine de jours, c'est celui des alliances et de l'alliance avec le MoDem de François Bayrou. Un internaute, militant socialiste qui visiblement ne partage pas cet avis, vous dit : «Bayrou n'avait plus d'espace, vous l'avez remis au centre du débat. Bien joué !» Ce «bien joué !» est très ironique de sa part. 
D'abord, mon camarade militant, comme vous dites, n'est pas tout à fait observateur. Pourquoi ? Pour deux raisons, ce n'est pas nous qui mettons Bayrou au centre du débat et ce n'est pas nous qui inventons Bayrou. Il a fait plus de 17 % aux présidentielles et dans la plupart des grandes villes de France, nous avons fait des alliances avec lui aux élections locales. Un certain nombre de présidents de région sont en train de réfléchir à comment faire pour la suite. Par ailleurs, je n'ai pas proposé une alliance avec Bayrou, j'ai dit que plutôt que de faire des alliances, parce que moi je n'ai pas fait d'alliance avec Bayrou, dans la Somme on ne l'a pas fait dans mon département, mais ça a été fait partout ailleurs mais à géométrie variable et sans le dire, grande hypocrisie des socialistes…. Comme M. Bayrou qui d'ailleurs n'arrête pas de taper sur le gouvernement de Nicolas Sarkozy mais on ne sait toujours pas s'il est quand même avec le reste de l'opposition.

C'est le meilleur opposant avec Besancenot ? 
Oui, mais c'est ridicule puisqu'il fait partie de ceux qui l'ont établi, Nicolas Sarkozy. Si M. Bayrou, comme je l'ai dit dans cette interview, avait appelé à voter pour Ségolène Royal de façon républicaine, il n'aurait pas à dénoncer tous les maux de M. Nicolas Sarkozy. Il y a donc une hypocrisie chez Bayrou et elle continue. Où est-il ? Que veut-il ? S'il veut vraiment battre Nicolas Sarkozy, il va devoir faire un choix. Le centre en France, il est soit à droite, soit à gauche. Il n'est pas au milieu. Quand il est au milieu, il a trois députés et disparaît. Donc il faut qu'il nous dise où il est et qu'il nous le dise dès les élections européennes. S'il nous dit qu'il est à gauche, on va refuser de parler avec lui, on a peur de lui ? Mais pourquoi on a peur de lui, nous sommes un Parti extrêmement fort, nous avons 20 régions, plus de 50 départements, plus de 200 députés. On aurait peur de M. Bayrou ? Il n'y a que M. Hollande pour le croire, qui dit qu'il nous fait une concurrence de premier tour. Ça ce n'est pas une attitude politique, c'est une attitude de commentateur. Nous devons faire des assises de la gauche et des démocrates et c'est à M. Bayrou de se déterminer par rapport à nous et pas à nous par rapport à lui.

La balle est dans son camp. 
Et j'espère qu'il ne la fera pas rebondir trop longtemps pour jouer tout seul.

Vincent Peillon, on a beaucoup parlé du PS et c'est le sujet d'actualité en ce moment dans la vie politique, mais un autre sujet qui est d'une ampleur plus vaste est la crise financière qui secoue actuellement les États-Unis, que vous inspire-t-elle et y a-t-il aujourd'hui une réponse socialiste à la crise financière ? 
Il y avait, et depuis très longtemps, je regrette que toutes les propositions faites sous le gouvernement de Lionel Jospin dans le cadre du Fonds monétaire international, une volonté de régulation de la finance internationale. En particulier, de prévision sur les banques. Cela n'a pas été fait, donc on paie les conséquences pas du capitalisme mais d'un capitalisme financier dérégulé. On risque de la payer très cher dans les jours qui viennent d'après ce qui se passe. 
Déjà la France décroche par rapport aux autres pays européens. Il y aura des conséquences extrêmement importantes sur le niveau de vie des gens et la croissance de cette crise. On a une faillite historique du communisme, la question est réglée. Mais nous avons une faillite historique d'un libéralisme, d'un capitalisme financier dérégulé. Nous devons comprendre que c'est à partir de ces deux faillites qu'on doit construire un chemin, mais ce que nous faisons depuis des années et y compris ce qui est l'orientation de Nicolas Sarkozy, c'est-à-dire faciliter la dérégulation et l'argent roi, dont il fait, contrairement au pape, son ami, l'apologie à longueur de journée, ça n'est pas la bonne solution. Ces sociétés sont en train réellement de s'effondrer avec une chose qui m'inquiète beaucoup, si on voit les drames sociaux qui se profilent derrière, c'est la disparition des classes moyennes. Là on va vers quelque chose qui est extrêmement dur et une radicalisation de nos sociétés à partir de cette crise.

Vincent Peillon, merci. 
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